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De nombreuses conférences de consensus ont eu lieu dans le monde lors de 

la montée en force de l’opposition aux organismes génétiquement modifiés 

(OGM) dans les années 1990. Mais aucune de ces conférences organisées au 

niveau national n’a permis d’envisager des options non OGM pour les com-

parer aux options OGM. Quelques années plus tard, les raisons de rejeter les 

OGM se renforçant, il serait judicieux d’organiser des conférences de consen-

sus qui ne contribuent pas à les considérer comme une fatalité.
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La conférence de consensus peut faire 
justice au débat sur les OGM

Les OGM soulèvent d’innombrables ob-
jections et sont impopulaires. En Europe, une 
large majorité les refuse. Une étude menée au 
Royaume-Uni en 2003 montre que des per-
sonnes qui, au départ, en savent très peu sur les 
OGM, deviennent plus sceptiques lorsqu’elles 
s’informent (GM nation ? 2003). Mais, malgré 
toutes les raisons de freiner l’essor des OGM, 
les gouvernements cherchent à autoriser leur 
dissémination en plein champ. Cette attitude 
nourrit la révolte d’une partie du public qui, 
en France et en Belgique notamment, procède 
à des arrachages illégaux d’OGM malgré les 
sanctions qui l’attendent.

« On entend beaucoup parler aujourd’hui 
de forums citoyens, où on demande à des per-
sonnes non impliquées d’écouter les argu-
ments et les contre-arguments experts à pro-
pos d’une innovation, et peut-être une dé-
marche de ce genre promet-elle un avenir plus 
démocratique, où les citoyens ne seront pas 
définis comme des ignorants », note Isabel-
le Stengers lors de son procès pour destruc-
tion d’OGM en Belgique, au tribunal de Na-
mur, en novembre 2003. « Aujourd’hui, pour-
suit ce professeur de philosophie à l’Université 

libre de Bruxelles, le poids d’une telle démar-
che est inséparable des actions d’opposition 
plus directes. C’est à cause de cette opposition 
que des objections scientifiques qui n’avaient 
trouvé aucun écho ont été enfin entendues, 
que des questions ont enfin pu être posées, 
qu’en Grande-Bretagne des informations hau-
tement significatives ont pu être 
produites à propos de l’impact 
négatif de la mise en culture des 
OGM sur la biodiversité. »

Avec d’autres, Isabelle Sten-
gers pense que l’information fa-
vorise le rejet des OGM. Pour 
faire connaître cette information et promou-
voir un débat public éclairé et constructif, la 
conférence de consensus est une méthode dé-
libérative intéressante. En France, où on l’ap-
pelle conférence de citoyens, un collectif de-
mande au gouvernement d’en organiser une 
(Collectif CC-OGM, 2004). Le problème, tou-
tefois, est que les nombreuses conférences de 
consensus qui ont eu lieu sur les OGM ont eu 
tendance à fermer la discussion sur la ques-
tion de leur gestion (Mirenowicz, 2001). Ce-
la ne rend certes pas ces exercices futiles (Joly 
et coll., 2003), mais le fait est qu’ils n’ont pas 
aidé à explorer la possibilité d’une société sans 
OGM. Or, avec les années, les données plai-
dent de plus en plus en défaveur des OGM.

Conférence de citoyens française 
et PubliForum suisse

En France, l’Office parlementaire d’évalua-
tion des choix scientifiques et technologiques 
(Opecst) organise, en juin 1998, une confé-
rence de citoyens sur l’utilisation des OGM 
dans l’agriculture et l’alimentation (Opects, 

1998). Dans le rapport qu’ils rédigent à la fin 
de la conférence, les treize citoyens qui y ont 
participé déclarent soutenir la recherche sur les 
OGM pour « que le pays ne soit pas en retard 
par rapport aux autres pays ». Avec cette seule 
justification, ils plaident pour que plus d’étu-
des de risques (écologie et santé) liés aux OGM 
soient accomplies et, en l’absence de données 
rassurantes, qu’aucune dissémination d’OGM 
à grande échelle n’ait lieu. Ils ajoutent que seuls 
des experts qui travaillent dans des laboratoi-
res publics devraient évaluer ces risques, con-
cluant que « le gouvernement doit mieux fi-
nancer la recherche publique en France ». En 
attendant, une minorité défend l’idée d’un 
moratoire sur la commercialisation des OGM. 
Pour le reste, le rapport évoque des questions 
de double filière, d’étiquetage, de responsabili-
té, bref, de gestion des OGM.

Un an plus tard, en juin 1999, 
le Centre de Technology Asses-
sment suisse (TA) organise un 
PubliForum, terme suisse pour 
désigner la même méthode dé-
libérative, sur le génie généti-
que et l’alimentation. A l’ins-
tar du rapport français, ce rap-

port traite les OGM comme un fait isolé, que 
la compétitivité de la recherche justifie. Les ci-
toyens estiment que la recherche en génie gé-
nétique appliqué au domaine agricole est un 
atout pour rester compétitif dans le marché 
international. Ils jugent nécessaire d’évaluer 
les risques (écologie et santé publique) liés aux 
produits de cette recherche et que, pour cela, 
on ne peut pas faire confiance aux chercheurs 

TA
-S

w
is

s

Cinq étapes pour une conférence  
de consensus :

1) La sélection d’un groupe de quinze   
 citoyens (trente en Suisse).

2)  Leur formation lors de deux week-ends.

3)  La sélection par les citoyens des ques- 
 tions puis des experts, ou « personnes  
 de référence », pour y répondre.

4)  L’audition publique, durant un ou deux 

 jours, de ces experts par les citoyens.

5)  L’écriture, le soir et le lendemain de cette  
 audition, d’un rapport par les citoyens.

Ne pas définir 
les citoyens 
comme des 
ignorants

Premier PubliForum suisse, au Palais fédéral
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du secteur privé. Conclusion : la Confédéra-
tion doit financer la recherche publique pour 
faire ces évaluations. En attendant d’obtenir 
une meilleure connaissance de ces risques, le 
rapport recommande un moratoire sur la pro-
duction et la commercialisation d’OGM.

Neuf conférences sur les OGM

Pour comprendre si le rapport issu du Pu-
bliForum se singularise, une étude du Conseil 
suisse de la science le compare aux rapports is-
sus de huit autres conférences de consensus sur 
les OGM qui ont eu lieu dans les années 1990, 
dont la conférence française (Schwab, 1999). 
Les sept autres conférences ont eu lieu au 
Royaume-Uni (novembre 1994), en Nouvelle-
Zélande (août 1996 puis mai 1999), en Norvè-
ge (janvier 1997), en Australie, au Danemark 
et au Canada (les trois en mars 1999). Auteur 
de cette comparaison, Franziska Schwab note 
que, tous « conçus d’une façon similaire », ces 
rapports sont « homogènes ». Une comparai-
son des trois conférences de mars 1999 relève 
également les similitudes entre leurs rapports 
(Einsiedel et coll., 2001).

Les citoyens qui ont participé à ces con-
férences ont avant tout cherché à cerner les 
moyens de gérer des OGM considérés comme 
une donnée guère discutable. Ainsi apparaît-
il qu’une fois les OGM posés au centre de la 
conférence, où qu’elle se déroule, les citoyens 
tendent à se focaliser sur les modalités de leur 
gestion plutôt que sur des points fondamen-
taux : les OGM apportent-ils un plus ou un 
mieux à l’agriculture contemporaine ? Dans 
quelle mesure répondent-ils à ses défis et ré-
solvent-ils ses problèmes ? Peuvent-ils la ren-
dre plus durable ? D’autres options permet-
tent-elles de faire mieux ?

Au bilan, ces conférences, et d’autres de-
puis, notamment au Japon en 2000 et en Bel-
gique en 2003 (FGF, 2004), n’ont pas permis 
de comparer l’option OGM aux moyens de 
produire de la nourriture sans OGM. Leurs 
participants n’ont pas pu réfléchir aux vices 
et aux vertus des différentes stratégies agrico-
les disponibles et encore moins aux moyens de 
favoriser l’une ou l’autre d’entre elles. Jugeant 
qu’il s’agissait de la seule option pour marquer 
son refus des OGM, un membre du groupe de 

quatorze citoyens français a quitté la confé-
rence. De son côté, estimant qu’ils ne servent 
à rien, le groupe entier de citoyens norvégiens 
n’a pu que rejeter les OGM.

Pourtant, en organisant son premier Pu-
bliForum sur l’électricité, en mai 1998, le TA 
a montré comment explorer diverses options 
technologiques lors d’une telle conférence 
(TA, 1998 ; Bütschi, 2002). Un coup d’essai 
qui crée un très précieux précédent.

Le PubliForum sur l’électricité

De façon remarquable, les 27 citoyens qui 
ont rédigé le rapport sur l’électricité l’intro-
duisent en fixant l’objectif « de subvenir à 
long terme » aux besoins en énergie dans le 
cadre d’un développement durable. Estimant 
que ni l’énergie fissile ni l’énergie fossile ne 
répond au critère de durabilité, ils les jugent 
inacceptables pour produire de l’électricité. 
Conscients que la libéralisation à venir du 
marché de l’électricité avantagera toutefois 
à court terme ces deux formes d’énergie, ils 
prônent divers moyens pour réussir malgré 
tout à investir dans les énergies renouvela-
bles tout en favorisant l’utilisation optimale 
de l’électricité.

En montrant comment des facteurs éco-
nomiques et politiques avantagent certai-
nes options technologiques pour produi-
re de l’électricité, ce PubliForum a conduit 
les citoyens à se référer à un objectif – le dé-
veloppement durable – puis à réfléchir aux 
atouts et aux inconvénients de différentes 
voies pour l’atteindre, et aux moyens de lut-
ter contre les contraintes, en particulier éco-
nomiques, qui éloignent de ce but. Il a ainsi 
précisément permis ce qu’aucune des confé-
rences sur les OGM des années 1990 précitées 
n’a réussi à induire.

La conférence de consensus a beau asso-
cier des citoyens « ordinaires » à l’évaluation 
des technologies, elle s’inscrit dans la tra-
dition qui consiste à isoler les technologies 
pour en analyser les bienfaits et les méfaits 
potentiels. A l’origine, cette méthode n’a pas 
été conçue pour déployer différentes voies 
technologiques de manière à discerner, selon 
différents critères, par exemple éthique ou 
écologique, les plus pertinentes pour attein-
dre des buts précis.

Comment, dès lors, la discussion sur l’élec-
tricité a-t-elle pu être si ouverte ? En premier 
lieu grâce à l’intensité de la controverse qui, 
depuis trente ans, porte sur la production 
et l’utilisation d’électricité. S’appuyant sur 
l’épuisement à venir du pétrole et les dangers 
du nucléaire, des experts explorent depuis les 
années 1970 des scenarii misant sur les éco-
nomies d’énergie et les énergies renouvela-
bles (Dessus, 2002 ; Laponche, 2003). En se-
cond lieu grâce au thème même de l’électri-
cité, qui permet de cadrer la discussion dans 
une optique de choix pour la simple raison 
que l’électricité n’est pas une technologie, 
mais un produit. Une conférence mettant en 
contexte les OGM de façon analogue à la ma-
nière dont différents moyens de produire de 
l’électricité ont été évoqués lors du premier 
PubliForum aurait ainsi pour thème la pro-
duction alimentaire.

Les temps sont mûrs

Après bientôt une décennie d’opposition 
de mieux en mieux étayée aux OGM, les temps 
sont mûrs pour organiser des conférences de 
consensus qui mettent différemment en scène 
les OGM. Durant la seconde moitié des an-
nées 1990, les opposants aux OGM n’étaient 
pas préparés pour avancer des scenarii sans 
OGM. Lors des conférences française et suis-
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Dimanche 25 juillet 2004. Cinq faucheurs volontaires à Menville, près de Toulouse, défient le Gouvernement 

français : Gérard Onesta, député européen Vert et vice-président du Parlement européen, José Bové, ancien  

porte-parole de la Confédération paysanne, Javier Sanchez, responsable international de la Coordination 

des organisations d’agriculteurs et d’éleveurs de l’Etat espagnol, Noël Mamère, député maire Vert de Bègles, 

Jean-Baptiste Libouban, fondateur du collectif des faucheurs volontaires d’OGM
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Durant les deux week-ends préparatoires, les citoyens qui prennent part à une conférence de consensus  

ont du temps pour délibérer
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se, incités par les questions posées, ils se sont 
focalisés sur les torts et les travers des OGM. 
Aujourd’hui, des chercheurs mettent en avant 
la possibilité pour des systèmes agraires de ré-
pondre au défi alimentaire sans OGM (Pretty 
et Hine, 2003 ; Kastler et coll., 2004).

Une conférence sur la production alimen-
taire pourrait conduire les citoyens à envisa-
ger divers objectifs pour cadrer leur réflexion : 
la souveraineté alimentaire*, le maintien de la 
biodiversité, l’agriculture durable comme ac-
tivité structurante pour les populations ru-
rales, etc. La question deviendrait : parmi les 
différentes façons de produire de la nourri-
ture – avec et sans OGM –, lesquelles sont les 
mieux à même d’aider à atteindre ce (ou ces) 
but(s). Et en corollaire : quelles recherches se-
raient susceptibles de les favoriser et quels mé-
canismes économiques et législatifs seraient 
aptes à les soutenir ? Une variante de la confé-
rence de consensus, notamment inspirée de la 
méthode des ateliers de scenarii (Andersen et 
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